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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
L’ONUDI demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 1 559 118 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 113 038 $US, pour son programme de travail de 2026 qui figure au tableau 1. La proposition est jointe au présent document.
Tableau 1 : Programme de travail de l’ONUDI pour 2026
	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé ($US)
	Montant recommandé ($US)

	SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FINS D’APPROBATION GLOBALE

	A1 : Renouvellement de projets de renforcement des institutions

	Équateur
	Renouvellement d’un projet de renforcement des institutions (phase IX)
	468 452
	468 452

	Monténégro
	Renouvellement d’un projet de renforcement des institutions (phase III)
	180 000
	180 000

	Macédoine du Nord
	Renouvellement d’un projet de renforcement des institutions (phase IX)
	350 666
	350 666

	Sous-total pour A1
	999 118
	999 118

	Coûts d’appui d’agence
	69 938
	69 938

	Total pour A1
	1 069 056
	1 069 056

	A2 : Préparation de projet pour un plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali concernant les HFC (KIP)

	Saint-Kitts-et-Nevis a
	Préparation d’un KIP (phase I)
	35 000
	35 000

	Sous-total pour A2
	35 000
	35 000

	Coûts d’appui d’agence
	2 450
	2 450

	Total pour A2
	37 450
	37 450

	A3 : Assistance technique pour la préparation d’un rapport de vérification sur la consommation de HFC et/ou de HCFC

	Arménie 
	Rapport de vérification pour la phase I du KIP
	30 000
	30 000

	Bosnie-Herzégovine
	Rapport de vérification pour la phase I du KIP
	30 000
	30 000

	Guatemala
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH
	30 000
	30 000

	Honduras
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH
	30 000
	30 000

	Monténégro
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH et la phase I du KIP
	45 000
	45 000

	Niger
	Rapport de vérification pour la phase I du KIP
	30 000
	30 000

	Sous-total pour A3
	195 000
	195 000

	 Coûts d’appui d’agence
	17 550
	17 550

	 Total pour A3
	212 550
	212 550

	A4 : Préparation d’un projet pilote visant à maintenir ou améliorer l’efficacité énergétique de technologies et équipements de remplacement dans le contexte de la réduction progressive des HFC au titre de la décision 91/65[footnoteRef:2] [2:  Activité dénommée ci-après : préparation d’un projet pilote visant à maintenir ou améliorer l’efficacité énergétique] 


	Arménie
	A4.1 : Préparation d’un projet visant à améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération commerciale 
	30 000
	30 000

	Bolivie (État plurinational de)
	A4.2 : Préparation d’un projet visant à améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération commerciale 
	30 000
	30 000

	Brésil
	A4.3 : Préparation d’un projet visant à améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération industrielle 
	40 000
	40 000

	Mexique
	A4.4 : Préparation d’un projet visant à améliorer l’efficacité énergétique de centres de données 
	30 000
	30 000

	Viet Nam
	A4.5 : Préparation d’un projet visant à améliorer l’efficacité énergétique de centres de données 
	30 000
	30 000

	Sous-total pour A4 
	160 000
	160 000

	 Coûts d’appui d’agence 
	11 200
	11 200

	 Total pour A4 
	171 200
	171 200

	A5 : Préparation d’un projet pilote régional visant à maintenir ou améliorer l’efficacité énergétique au titre de la décision 91/65

	Régional (Eswatini, Ouganda, Rwanda, Somalie, Zambie, Zimbabwe)
	Préparation d’un projet visant à améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération commerciale dans le contexte de la réduction progressive des HFC
	60 000
	60 000

	Sous-total pour A5 
	60 000
	60 000

	 Coûts d’appui d’agence 
	4 200
	4 200

	 Total pour A5 
	64 200
	64 200

	A6 : Préparation d’un projet visant à améliorer l’efficacité énergétique dans le contexte de la réduction progressive des HFC dans le secteur de la fabrication des équipements de réfrigération et de climatisation (décision 94/60)

	Équateur
	A6.1 : Préparation d’un projet visant à améliorer l’efficacité énergétique de la fabrication d’équipements de réfrigération et de climatisation dans le contexte de la réduction progressive des HFC
	30 000
	30 000

	Mexique
	A6.2 : Préparation d’un projet visant à améliorer l’efficacité énergétique de la fabrication d’équipements de réfrigération et de climatisation dans le contexte de la réduction progressive des HFC
	45 000
	45 000

	Sous-total pour A6
	75 000
	75 000

	 Coûts d’appui d’agence 
	5 250
	5 250

	 Total pour A6 
	80 250
	80 250

	SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FINS D’EXAMEN INDIVIDUEL

	B1 : Préparation d’un projet visant à améliorer l’efficacité énergétique dans le contexte de la réduction progressive des HFC dans le secteur de la fabrication des équipements de réfrigération et de climatisation (décision 94/60

	Bangladesh
	Préparation d’un projet visant à améliorer l’efficacité énergétique de la fabrication d’équipements de réfrigération et de climatisation dans le contexte de la réduction progressive des HFC
	35 000
	*

	Sous-total pour B1
	35 000
	*

	Coûts d’appui d’agence pour B1
	2 450
	*

	Total pour B1 
	37 450
	*

	Total pour A1, A2, A3, A4, A5, A6, B1
	1 559 118
	1 524 118

	Coûts d’appui d’agence pour A1, A2, A3, A4, A5, A6, B1
	113 038
	110 588

	Total
	1 672 156
	1 634 706


* Examen individuel
a Agence d’exécution principale : PNUE


SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FINS D’APPROBATION GLOBALE
A1 : Renouvellement de projets de renforcement des institutions
Description des projets
L’ONUDI a présenté des demandes pour le renouvellement de projets de renforcement des institutions pour les pays énumérés dans la section A1 du tableau 1. La description de ces projets se trouve à l’annexe I au présent document.
Observations du secrétariat
Le secrétariat a examiné les demandes de renouvellement des trois projets de renforcement des institutions présentées par l’ONUDI au nom des gouvernements intéressés à la lumière des lignes directrices[footnoteRef:3] et des décisions pertinentes se rapportant à l’admissibilité et aux niveaux de financement. Ces demandes ont été recoupées avec les informations contenues dans les plans de travail initiaux de la phase précédente, les données des programmes de pays et les données visées à l’article 7, le dernier rapport sur la mise en œuvre des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) de ces pays, le rapport périodique de l’agence et toutes les éventuelles décisions pertinentes de la Réunion des Parties. Il a été noté que les trois pays ont soumis le rapport de leur programme de pays pour 2025, deux ont soumis leurs données visées à l’article 7 pour 2025 et la Macédoine du Nord a soumis ses données visées à l’article 7 pour 2024. Les trois pays sont en conformité avec les objectifs de contrôle en vertu du Protocole de Montréal et la consommation annuelle de HFC et HCFC qu’ils ont communiquée ne dépasse pas la consommation annuelle maximale autorisée figurant dans l’Accord du PGEH et l’Accord du KIP qu’ils ont conclu avec le Comité exécutif. De plus, toutes les demandes présentées contenaient une évaluation des indicateurs d’efficacité, une évaluation de la pérennité des projets et des risques associés à ceux-ci, ainsi qu’une évaluation de l’atteinte des objectifs de renforcement des institutions, conformément à la décision 91/63 b).  [3:  Décision 91/63 : b) approuver le format révisé des rapports finaux et des demandes de prolongation du financement des projets de renforcement des institutions, et les indicateurs d’efficacité correspondants ; et c) demander aux pays visés à l’article 5, par l’intermédiaire des agences bilatérales et d’exécution, d’utiliser le format révisé mentionné au paragraphe b) ci-dessus pour toutes les demandes de renouvellement de projet de renforcement des institutions à partir de la première réunion du Comité exécutif de 2023.] 

Recommandation du secrétariat
Le secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions pour l’Équateur, la Macédoine du Nord et le Monténégro aux niveaux de financement indiqués dans la section A1 du tableau 1 du présent document. Le Comité exécutif pourrait souhaiter faire part des observations présentées à l’annexe II du présent document aux gouvernements des pays susmentionnés. 
A2 : Préparation de projet pour un plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali concernant les HFC
Description du projet
L’ONUDI a présenté une demande pour la préparation de la phase I du KIP d’un pays en sa qualité d’agence de coopération avec le PNUE à titre d’agence d’exécution principale, tel qu’indiqué dans la section A2 du tableau 1. 
Le PNUE, en sa qualité d’agence d’exécution principale pour Saint-Kitts-et-Nevis, a sollicité 65 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence s’élevant à 8 450 $US, et a fourni un descriptif des activités nécessaires à la préparation du KIP ainsi que les coûts correspondants de chaque activité dans son programme de travail pour 2026[footnoteRef:4] ; les observations du secrétariat y sont également incluses.  [4:  Document UNEP/OzL.Pro/ExCom/98/15] 

Recommandation du secrétariat
Le secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour la phase 1 du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali concernant les HFC pour Saint-Kitts-et-Nevis au niveau de financement indiqué à la section A2 du tableau 1.
A3 : Assistance technique pour la préparation de rapports de vérification sur la consommation de HFC et/ou de HCFC 
Description du projet
Conformément à la décision 61/46 c)[footnoteRef:5] , le secrétariat a sélectionné un échantillon de pays visés à l’article 5 et à faible volume de consommation (PFV) dans le but de vérifier leur conformité avec les Accords de leurs plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH). L’ONUDI, en sa qualité d’agence d’exécution principale, sollicite un financement pour la vérification de la phase II des PGEH du Guatemala et du Honduras, comme indiqué à la section A3 du tableau 1. [5:  Le secrétariat a été prié de fournir, à la première réunion de chaque année, une liste représentant 20 pour cent des pays dont la consommation de référence de HCFC était inférieure ou égale à 360 tonnes métriques et disposant d’un PGEH approuvé, afin d’approuver leurs financements aux fins de vérification du respect par ces pays des Accords de leurs PGEH pour l’année concernée.] 

Conformément à la décision 96/22 a)[footnoteRef:6], le secrétariat a élaboré la liste de pays en vue de vérifier s’ils respectent les Accords de leurs KIP. L’ONUDI, à titre d’agence d’exécution principale/désignée, demande un financement pour la vérification de la phase I des KIP pour l’Arménie, la Bosnie-Herzégovine et le Niger. [6:  Le secrétariat a été prié de fournir, à la première réunion de chaque année, la liste des pays dont la consommation moyenne de HFC dans le secteur de l’entretien, au cours des années de référence, était inférieure ou égale à 360 tonnes métriques (tm), qui avaient prévu une tranche de leurs KIP au cours de l’année suivante et qui n’avaient pas encore reçu de financement pour entreprendre ces vérifications, et d’y inclure également les pays dont la consommation moyenne de HFC dans le secteur de l’entretien au cours des années de référence était supérieure à 360 tm et qui avaient choisi d’être financés en tant que pays PFV, conformément à la décision 92/36 c).] 

Conformément à la décision 96/22 b)[footnoteRef:7], l’ONUDI, en sa qualité d’agence d’exécution désignée, sollicite également un financement pour la vérification combinée de la phase II du PGEH et de la phase I du KIP pour le Monténégro. [7:  Pour maintenir le niveau de financement recommandé pour la vérification de la consommation de HFC des pays dont la consommation était inférieure ou égale à 360 tm dans le secteur de l’entretien au cours des années de référence, à concurrence de 30 000 $US, ou 45 000 $US pour ceux qui combinent cette vérification avec celle de la consommation de HCFC.] 

Conformément aux décisions applicables, l’UNIDO a présenté des demandes d’assistance technique pour préparer un rapport de vérification sur la consommation de HFC et/ou de HCFC pour six pays à titre d’agence d’exécution principale/désignée, comme indiqué à la section A3 du tableau 1. 
Observations du secrétariat
Le Secrétariat a relevé que les demandes de financement étaient conformes aux montants approuvés pour les vérifications similaires réalisées lors des précédentes réunions et a également noté que les rapports de vérification doivent être remis au moins dix semaines avant la réunion du Comité exécutif durant laquelle la demande pour la prochaine tranche de financement du PGEH ou du KIP sera présentée. 
Recommandation du secrétariat
Le secrétariat recommande l’approbation globale de l’assistance technique à l’élaboration des rapports de vérification ci-après au niveau de financement figurant à la section A3 du tableau 1, étant entendu que les rapports de vérification doivent être remis au moins dix semaines avant la réunion du Comité exécutif durant laquelle les demandes pour les prochaines tranches de financement des PGEH ou des KIP seront présentées :
Vérification de la consommation de HCFC pour la phase II des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour le Guatemala et le Honduras ;
Vérification de la consommation de HFC pour la phase I des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali concernant les HFC (KIP) pour l’Arménie, la Bosnie-Herzégovine et le Niger ; et
Vérification de la consommation de HCFC pour la phase II du PGEH et de la consommation de HFC pour la phase I du KIP du Monténégro.
A4 : Préparation de projets pilotes visant à maintenir ou améliorer l’efficacité énergétique (décision 91/65)
Description des projets
1. L’ONUDI a soumis des demandes pour la préparation de projets pilotes visant à améliorer l’efficacité énergétique dans le cadre de la réduction progressive des HFC dans cinq[footnoteRef:8] pays visés à l’article 5, en sa qualité d’agence d’exécution désignée, comme indiqué à la section A4 du tableau 1. Les soumissions ont été faites conformément à la décision 91/65. L’ONUDI a confirmé que tous les projets seront présentés d’ici à la 100e réunion.  [8:  La soumission comprenait des demandes de financement pour la préparation de projets pour huit pays. Toutefois, après délibération, deux demandes concernant l’efficacité énergétique de centres de données et une demande concernant l’amélioration de l’efficacité énergétique d’installation mortuaires ont été abandonnées et le programme de travail a été rectifié en conséquence pour n’inclure des demandes que pour cinq pays. ] 

A4.1 Préparation d’un projet visant à améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération commerciale en Arménie
Description du projet 
Le projet devant être mis en place dans le secteur de la réfrigération commerciale en Arménie fera la démonstration de l’utilisation du R‑744 dans des systèmes de réfrigération centralisés et de pompes thermiques centralisées à base de R‑290 dans un bâtiment public. Les activités de préparation consisteront à :  évaluer l’utilisation de HFC dans le secteur des supermarchés par la collecte et l’analyse de données ; fournir une assistance technique à la sélection de technologies de remplacement à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRP) et de haute efficacité énergétique pour les supermarchés pilotes retenus ; et élaborer la proposition de projet pilote. Un autre projet sera préparé afin de faire la démonstration de systèmes de pompe thermique fonctionnant au R‑290 dans des bâtiments publics. Il consistera à évaluer la faisabilité technique, les performances énergétiques et l’état de préparation du marché à la commercialisation, à recenser des sites pilotes adaptés et à définir la méthode de mise en œuvre du projet.
Observations du secrétariat
En ce qui concerne le financement des activités préparatoires et la manière dont l’analyse du secteur de la vente au détail différera de l’étude sectorielle menée dans le cadre du KIP, l’ONUDI a expliqué que le KIP se concentre principalement sur la capacité d’entretien et la gestion des fluides frigorigènes, tandis que le projet préparatoire relatif à l’efficacité énergétique implique une évaluation plus poussée de la consommation énergétique des équipements existants, notamment des répercussions des fuites de fluide frigorigène sur l’efficacité des systèmes et l’utilisation globale d’énergie. Il a également été précisé que le financement des activités préparatoires demandé est destiné à faciliter la conception d’un projet structuré reposant sur des données probantes. Cela permettra de dimensionner correctement les capacités du système, de choisir des configurations technologiques adéquates et d’assurer une mise en œuvre efficace par le biais de l’identification et de la validation des bénéficiaires éligibles. 
L’ONUDI a demandé initialement 45 000 $US pour cette préparation. Après discussion, ce montant a été revu à 30 000 $US, coûts d’appui d’agence en sus.
A4.2 Préparation d’un projet visant à améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération commerciale dans l’État plurinational de Bolivie
Description du projet 
Le projet qui sera élaboré dans le secteur de la réfrigération commerciale fera la démonstration de systèmes de réfrigération à faible PRP à base de R‑290 et de R‑744 dans une grande chaîne de supermarchés. Il montrera aussi les gains d’efficacité énergétique atteints par le biais d’une réduction structurée des fuites et d’une maintenance préventive dans le cadre du modèle du programme « zéro fuite » dans les systèmes existants fonctionnant au R‑507A. Les activités de préparation consisteront à mettre au point la démonstration, à définir les spécifications techniques des systèmes et à élaborer une approche « zéro fuite » pour les systèmes existants. Le projet inclura une analyse réglementaire concernant les normes minimales de performance énergétique (NMPE) et la préparation de la proposition de projet pilote. 
Le pays dispose d’un projet approuvé dans le cadre de la décision 91/65 dont le but est d’améliorer la capacité de formation à l’efficacité énergétique et la coordination institutionnelle[footnoteRef:9].  [9:  Décision 93/79] 

Observations du secrétariat
En réponse à une question, l’ONUDI a indiqué que le projet de démonstration devrait se concentrer sur les systèmes de réfrigération commerciale utilisés dans les supermarchés, en particulier les unités de condensation et les systèmes de réfrigération décentralisés destinés aux applications à basse température et à température intermédiaire à base de R-290 et/ou de R-744. Le projet devrait couvrir environ deux ou trois installations pilotes au sein d’une ou plusieurs chaînes de supermarchés nationales et les résultats apporteront la preuve de l’intérêt, en termes d’économie d’énergie, de recourir à des systèmes à faible PRP et d’améliorer la maintenance des systèmes existants dans le cadre du volet « zéro fuite ». La phase de préparation permettra de définir le nombre final d’installations, ainsi que la portée technique et les coûts d’investissement associés étayés par des évaluations techniques détaillées, le choix des bénéficiaires, les analyses de référence et les discussions relatives à un co‑financement avec les entreprises participantes.
Le secrétariat a relevé qu’un projet élaboré au titre de la décision 91/65 avait été approuvé pour l’État plurinational de Bolivie à la 93e réunion, lequel projet comprenait un volet dans un supermarché consistant à identifier les fuites et à former les techniciennes et techniciens aux technologies à faible PRP, à la maintenance préventive et à la détection de fuites. L’ONUDI a expliqué que le projet de démonstration compléterait les activités actuellement mises en œuvre, notamment les activités complémentaires visant à maintenir l’efficacité énergétique dans le secteur de l’entretien des équipements de réfrigération dans le contexte du PGEH, dans le cadre desquelles les NMPE sont en cours de renforcement pour les équipements de réfrigération et de climatisation, et le projet visant à améliorer l’efficacité énergétique des technologies et équipements de remplacement dans le contexte de la réduction progressive des HFC au titre de la décision 91/65, dans le cadre duquel un module de formation sur le maintien et l’amélioration de l’efficacité énergétique des équipements de réfrigération commerciale utilisant la technologie du R-744 est en cours d’élaboration et une formation à la prévention des fuites est prévue. Tandis que les activités déjà approuvées sur l’efficacité énergétique se concentrent essentiellement sur le renforcement général de la capacité et les pratiques d’entretien, ce pilote permettra d’opérationnaliser l’approche « zéro fuite » au niveau d’un système dans une installation commerciale réelle, en intégrant à la conception et au fonctionnement du système la prévention des fuites, la surveillance et la maintenance basée sur les performances.
A4.3 Préparation d’un projet visant à améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération Industrie au Brésil
Description du projet 
Le projet devant être préparé fera la démonstration de solutions de haute efficacité énergétique et à faible PRP auprès d’utilisatrices et utilisateurs finaux sélectionnés dans le secteur de la réfrigération industrielle, en mettant l’accent sur les entreprises agricoles, pharmaceutiques et de transformation alimentaire. Les politiques venant en soutien telles que l’exploration de la mise en place de NMPE ou un étiquetage sur l’efficacité énergétique, ainsi que l’identification des options de financement, seront incluses dans un volet complémentaire du projet complet. Les activités de préparation consisteront à regrouper et valider les données sur les conditions du marché et les habitudes de consommation d’énergie pour orienter la politique et les interventions ; à recenser les utilisatrices et utilisateurs finaux stratégiques au sein des principaux secteurs industriels pour la mise en œuvre des projets pilotes ; à établir un plan de renforcement des capacités techniques et institutionnelles nationales afin de soutenir l’élaboration et la mise en application de NMPE ; et à préparer une proposition de projet complète. 
Observations du secrétariat
Pour justifier la nécessité du financement des activités préparatoires, l’ONUDI a souligné que le secteur de la réfrigération industrielle brésilien est l’un des plus importants de la région, et qu’il soutient des industries cruciales telles que l’agro-industrie, l’industrie de transformation des aliments ou l’industrie pharmaceutique, pour n’en citer que quelques-unes. Le secteur présente une grande diversité (allant des unités modulaires aux grandes installations) et un fort taux de fuites qui contribue massivement à la consommation de HFC. Les systèmes de grande taille fonctionnent essentiellement à l’ammoniac ; les installations de taille intermédiaire, quant à elles, utilisent encore plutôt du R‑404A, du HFC‑134a et du R‑410A. Compte tenu de sa dépendance à des HFC à fort PRP, priorité a été accordée à ce secteur pour la phase I du KIP, qui est soumise à la présente réunion. 
Notant que les équipements de réfrigération industrielle sont habituellement conçus sur mesure et que les NMPE ne s’y appliquent généralement pas, l’ONUDI, en réponse à une question, a indiqué que le Brésil dispose déjà d’un cadre juridique imposant des NMPE aux moteurs électriques industriels, qui font tourner les motocompresseurs ouverts utilisés en réfrigération. Le projet étudiera comment les cadres internationaux qui régissent les NMPE peuvent être adaptés aux équipements de réfrigération industrielle dans le contexte du Brésil, par exemple en se penchant sur des approches hybrides ou centrées sur des composants spécifiques. Le projet de préparation étudiera aussi les options possibles pour intégrer aux obligations de la certification PROCEL Seal[footnoteRef:10] des critères pour utiliser des frigorigènes à faible PRP.  [10:  PROCEL Seal est une certification brésilienne qui indique l’efficacité énergétique des climatiseurs et d’autres appareils. ] 

L’ONUDI a demandé initialement 95 000 $US pour cette préparation. Après discussion, ce montant a été revu à 40 000 $US, coûts d’appui d’agence en sus.
A4.4 Préparation d’un projet visant à améliorer l’efficacité énergétique de centres de données au Mexique 
Description du projet 
Ce projet destiné à des centres de données montrera les améliorations d’efficacité énergétique qu’il est possible d’apporter tout en réduisant progressivement les HFC afin d’atteindre de hauts niveaux d’efficacité énergétique dans ces types d’installations. Les activités de préparation du projet incluent une étude du cadre politique avec les autorités nationales concernant les mesures réglementaires régissant l’utilisation d’énergie des centres de données ; des études sectorielles destinées à recenser des sites pilotes ; et des études de pré‑faisabilité impliquant une surveillance, un établissement de rapport et une vérification standardisés pour mesurer les répercussions du pilote ; ainsi que l’implication des parties prenantes par l’intermédiaire d’ateliers et de consultations, et l’établissement de la proposition de projet pilote.
Un projet antérieur a été approuvé[footnoteRef:11] à la 93e réunion conformément à la décision 91/65, lequel projet était centré sur les NMPE et les normes de sécurité, la démonstration d’équipements de haute efficacité énergétique et de faible PRP pour la climatisation d’un bâtiment commercial, et la formation et le soutien du secteur des supermarchés et des boutiques de dépannage de quartier. [11:  Décision 93/83] 

Observations du secrétariat
L’ONUDI a expliqué que le marché des centres de données est en pleine croissance au Mexique, qui a émergé comme le second plus gros marché de la région avec 140 centres de données recensés, dont la plupart utilisent des systèmes de climatisation conventionnels reposant sur du HFC-134a et du R-410A. Certaines technologies de remplacement ont fait leur apparition dans les centres de données mexicains, notamment des systèmes fonctionnant aux HFO et au R-454B. 
Le secrétariat a eu des échanges détaillés avec l’ONUDI, lui faisant part de son inquiétude quant au fait que ce secteur n’avait pas été identifié comme prioritaire dans le cadre du KIP, et au fait que son lien avec le secteur de l’entretien et la réduction progressive des HFC n’est pas complètement clair. Le secrétariat a relevé que deux projets préparatoires approuvés lors de la 96e réunion pour l’ONUDI afin d’améliorer l’efficacité énergétique de centres de données en Égypte et en Macédoine du Nord n’ont pas encore été présentés, lesquels pourraient contribuer à acquérir de l’expérience avec ce type de projet.
En ce qui concerne le lien avec le secteur de l’entretien, l’ONUDI a déclaré que celui-ci réside dans la potentielle future croissance des activités d’installation, de maintenance, de manipulation des frigorigènes et d’entretien associées aux systèmes de refroidissement de grande taille utilisés dans les centres de données, qui se répandent rapidement.
Des précisions ont été recherchées pour savoir si ce secteur a été recensé dans le cadre du KIP comme un secteur à forte consommation de HFC et, si tel est le cas, pour connaître la raison d’être du projet et la raison pour laquelle il est entrepris maintenant plutôt que dans la phase II du KIP pour garantir une approche holistique. L’ONUDI a répondu que même si le secteur des centres de données n’a pas été spécifiquement identifié comme un sous-secteur distinct durant la phase I du KIP du Mexique, le projet de préparation devrait aider le pays à mener une évaluation initiale du secteur du refroidissement des centres de données, couvrant notamment les technologies de refroidissement, la potentielle demande de HFC à venir, et les opportunités de placer des solutions de remplacement à faible PRP et haute efficacité énergétique. Le lien avec le KIP est par nature exploratoire, car l’activité aiderait le Mexique à mieux comprendre si ce secteur qui se déploie rapidement devrait être pris en compte dans la mise en œuvre des futures activités du KIP et la gestion de la demande de HFC sur le long terme. La raison d’être de cette activité préparatoire est également liée à la grande vitesse de croissance de ce secteur, qui annonce une augmentation de sa capacité au cours des cinq prochaines années et dont de nombreuses installations en sont encore à la phase de planification ou aux premiers stades du développement, créant ainsi une occasion d’éviter de se retrouver bloqué sur le long terme avec des technologies de refroidissement à haut PRP. Le gouvernement considère que repousser cette évaluation à la phase II du KIP pourrait réduire la valeur préventive de l’intervention, car les gros investissements en cours pourraient alors déjà avoir adopté des technologies conventionnelles prévues pour fonctionner de très nombreuses années. 
Quant à l’aspect politique et réglementaire, l’ONUDI a indiqué que puisqu’il s’agit d’un secteur émergent, le projet préparatoire comprend une évaluation des réglementations applicables, suite à quoi l’élaboration des réglementations correspondantes se fera durant le projet. 
L’ONUDI a expliqué que le projet de démonstration n’empiéterait pas et simplement compléterait les activités actuellement mises en œuvre, notamment en ce qui concerne la stratégie sur l’efficacité énergétique pour le plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali relatif aux HFC du Mexique, approuvé conformément à la décision 91/65.
L’ONUDI a demandé initialement 65 000 $US pour cette préparation. Après discussion, ce montant a été revu à 30 000 $US, coûts d’appui d’agence en sus.
A4.5 Préparation d’un projet visant à améliorer l’efficacité énergétique de centres de données au Viet Nam
Description du projet 
Le projet devant être préparé pour des centres de données fera la démonstration de deux modèles permettant d’améliorer l’efficacité énergétique tout en réduisant progressivement les HFC dans les centres de données. L’un concernera des centres de données de petite et moyenne tailles (installations publiques, infrastructure de télécommunication et centres de données existants), l’autre se fera en partenariat avec un grand centre de données privé. Le projet permettra d’explorer différentes solutions à faible PRP et haute efficacité énergétique en fonction de l’ampleur du centre de données concerné. Les activités de préparation du projet couvrent l’estimation de l’utilisation d’énergie et de HFC des centres de données sélectionnés ; la collecte et l’analyse de données ; une assistance technique et l’évaluation des technologies de refroidissement ; ainsi que l’élaboration de la proposition de projet pilote.
Observations du secrétariat
L’ONUDI a expliqué que les centres de données se sont rapidement développés au Viet Nam. Ils dépendent lourdement de technologies de climatisation consommant de grandes quantités d’énergie et utilisant des HFC de haut PRP. Du fait du climat tropical chaud et humide du pays, les systèmes de refroidissement font partie des composants les plus énergivores nécessaires au fonctionnement des centres de données. Le Viet Nam a établi un cadre réglementaire, comprenant des dispositions concernant l’efficacité énergétique pour l’infrastructure et la gestion des frigorigènes. Toutefois, sa mise en œuvre est encore en cours, en particulier dans les secteurs émergents tels que les centres de données. 
Le secrétariat a partagé les mêmes inquiétudes que pour le Mexique vis-à-vis de la proposition de préparation d’un projet dédié aux centres de données, à savoir, entre autres, la priorisation du secteur, son lien avec la réduction progressive des HFC et ses connexions avec le secteur de l’entretien. L’ONUDI a indiqué que le projet préparatoire destiné au Viet Nam développera un projet permettant de faire la démonstration de technologies de haute efficacité énergétique et de faible PRP dans les centres de données sélectionnés, incluant une évaluation des configurations de refroidissement adaptées. Le projet vise à recenser les solutions de remplacement possibles, à réduire l’utilisation d’énergie et les émissions, à faire la démonstration de l’intégration de technologies avancées et à développer les connaissances sur le sujet en vue de leur application ultérieure. Le projet est en lien avec le KIP de par son approche centrée sur la réduction de la dépendance aux systèmes à base de HFC et à haut PRP et sur la promotion des technologies de remplacement, des activités d’entretien et de la gestion des frigorigènes. Il concerne également le secteur de l’entretien car les centres de données requièrent des pratiques particulières en matière d’installation, de maintenance, de gestion des fuites, de manipulation des frigorigènes et d’optimisation de l’énergie. Le projet de démonstration devrait apporter une expérience pratique et des informations techniques pertinentes pour les futures activités de renforcement de la capacité du secteur de l’entretien dans le cadre de la phase I du KIP.
Sur le plan des politiques et des réglementations, l’ONUDI a mentionné que la préparation du projet devrait fournir des recommandations techniques et une expérience sur la mise en œuvre susceptibles d’éclairer les futures discussions relatives aux politiques concernant les technologies de refroidissement de haute efficacité énergétique, les voies de transition entre frigorigènes et les pratiques de refroidissement durables dans les centres de données.
Une question transversale pour les deux propositions de préparation de projet dédiées aux centres de données au Mexique et au Viet Nam a été soulevée avec l’ONUDI : les propositions de projets pour les centres de données, y compris les préparations précédemment approuvées pour des projets similaires en Égypte et en Macédoine du Nord, devraient, dans la mesure du possible, diversifier les types de centres de données ciblés et les technologies de remplacement choisies entre les quatre projets. Cette approche enrichira la compréhension des enjeux et des limitations associés aux différentes technologies de ce secteur émergent. Il a également été fortement recommandé d’inclure, dans la conception du projet, l’élaboration de politiques et/ou de normes nationales dans les quatre pays pour les technologies de faible PRP et de haute efficacité énergétique dans le secteur des centres de données.
Recommandation du secrétariat 
 
Le secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation des projets pilotes visant à améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération commerciale en Arménie et dans l’État plurinational de Bolivie, dans le secteur de la réfrigération industrielle au Brésil et dans les centres de données au Mexique et au Viet Nam dans le contexte de la réduction progressive des HFC, aux niveaux de financement figurant à la section A4 du tableau 1. 
A5 : Préparation d’un projet régional visant à maintenir ou améliorer l’efficacité énergétique au titre de la décision 91/65
Description du projet 
Le projet sera mis en œuvre en Eswatini, en Ouganda, au Rwanda, en Somalie, en Zambie et au Zimbabwe, des pays qui font tous partie de la région du Marché commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA), et fera la démonstration de monoblocs fonctionnant au R‑290 et de haute efficacité énergétique dans des chaînes de froid. Il est également prévu qu’il intègre un modèle de refroidissement en tant que service en plein développement qui répond aux coûts matériels initiaux élevés du refroidissement dans certains secteurs. Les activités de préparation comprennent des études et le recueil de données ; des évaluations techniques ; des consultations avec les parties prenantes ; le choix des sites de démonstration ; l’harmonisation régionale des NMPE et des normes de sécurité ; l’élaboration d’une stratégie de sensibilisation ; l’évaluation du bien-fondé du modèle de refroidissement en tant que service ; et la préparation d’une proposition de projet pilote régional. 
L’Ouganda dispose d’un projet approuvé conformément à la décision 91/65 visant à faire la démonstration de la réfrigération commerciale au R‑290 dans une chaine de supermarchés ; le Rwanda, quant à lui, dispose d’un projet de préparation, approuvé conformément à la décision 91/65 et visant à évaluer son secteur de l’installation et du montage et à soutenir l’efficacité énergétique, la formation, les améliorations de la chaine d’approvisionnement et l’innovation locale, qui n’a pas encore été soumis[footnoteRef:12]. [12:  Décision 95/82 et décision 96/26 respectivement.] 

Observations du secrétariat
L’ONUDI a expliqué qu’adopter une approche régionale permettrait aux projets pilotes d’offrir de multiples avantages, en particulier dans le contexte du perfectionnement des technologies durables. En favorisant la collaboration transfrontalière, les initiatives régionales facilitent le partage des ressources, de l’expertise et des meilleures pratiques, et contribuent à renforcer l’efficacité et la portée de la mise en œuvre du projet. Cette approche promeut l’harmonisation des normes et des cadres réglementaires, ce qui réduit les barrières à l’entrée sur le marché des équipements à haute efficacité énergétique et à faible PRP et permet d’atteindre une qualité et une sécurité uniformes. De plus, les projets pilotes régionaux peuvent tirer parti des économies d’échelle, rendant les investissements plus rentables et accélérant l’adoption des technologies.
En ce qui concerne le modèle de refroidissement en tant que service, l’ONUDI a indiqué que le projet devrait au final faciliter l’apparition de modèles de financement à long terme via cette approche émergente, qui permet aux utilisatrices et aux utilisateurs de payer pour des services de refroidissement plutôt que d’acheter des équipements. Des initiatives lancées par des entreprises internationales par le passé ont déjà permis de mettre en œuvre de tels modèles dans la région du COMESA, mais aucune entreprise locale n’a été identifiée, ce qui souligne le potentiel de ce projet à soutenir le développement de ces dernières. En déployant des monoblocs fonctionnant au R-290 dans le cadre du modèle économique du refroidissement en tant que service (le cas échéant) dans les chaînes du froid du COMESA, le projet fera la démonstration d’un mode de financement innovant et d’une technologie à faible PRP et de haute efficacité énergétique qui répond aux besoins urgents du marché.
Concernant les réglementations, il a été relevé que la phase de préparation du projet recensera les normes qui doivent être harmonisées ainsi que les méthodes à utiliser pour les faire adopter dans les différents pays. L’harmonisation et l’adoption se dérouleront en pratique durant la mise en œuvre du projet. 
L’ONUDI a soumis une demande de financement de 75 000 $US pour cette préparation. Après discussion, la demande de financement a été réduite à 60 000 $US.
Recommandation du secrétariat 
 
Le secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation d’un projet régional visant à améliorer l’efficacité énergétique des chaînes du froid en Eswatini, en Ouganda, au Rwanda, en Somalie, en Zambie et au Zimbabwe dans le contexte de la réduction progressive des HFC, au niveau de financement figurant à la section A5 du tableau 1.
A6 : Préparation d’un projet visant à améliorer l’efficacité énergétique dans le contexte de la réduction progressive des HFC dans le secteur de la fabrication des équipements de réfrigération et de climatisation (décision 94/60) 
Description du projet
L’ONUDI a soumis une demande de financement d’activités préparatoires pour deux projets visant à améliorer l’efficacité énergétique de la fabrication de réfrigérateurs dans le cadre de la réduction progressive des HFC en Équateur et au Mexique, comme indiqué dans la section A6 du tableau 1. Les soumissions ont été faites conformément à la décision 94/60.
A6.1 Préparation d’un projet visant à améliorer l’efficacité énergétique de la fabrication d’équipements de réfrigération et de climatisation dans le contexte de la réduction progressive des HFC en Équateur
Description du projet 
La demande de préparation de projet sera centrée sur les améliorations concernant l’efficacité énergétique devant être mises en œuvre dans une entreprise de fabrication qui utilise du R-600a pour des réfrigérateurs domestiques et du R-290 pour la fabrication de systèmes de réfrigération commerciale. L’entreprise a mis en place des procédés de conversion technologique au titre du Protocole de Montréal et a reçu un soutien technique et financier de la part du Fonds multilatéral[footnoteRef:13]. L’entreprise produit un large éventail d’équipements pour les secteurs de la réfrigération domestique et commerciale et occupe une part importante du marché intérieur.  [13:  L’entreprise a reçu un soutien, approuvé à la 91e réunion, pour la conversion de la fabrication de réfrigérateurs domestiques et commerciaux du HFC-134a au R-600a et au R-290 pour un coût total de 265 687 $US. L’entreprise avait également reçu une aide pour abandonner définitivement les CFC.] 

Les activités de préparation du projet couvrent le recueil et l’analyse des données techniques, de production et de marché de l’entreprise ainsi que les réglementations existantes ; l’estimation des améliorations qu’il est possible d’apporter en matière d’efficacité énergétique par le biais d’une évaluation technique et de consultations avec les parties prenantes ; et la préparation d’un document de projet présentant la référence, les possibilités de modernisation, les coûts, la faisabilité et les considérations réglementaires applicables.
Observations du secrétariat
Le secrétariat a examiné la demande de financement d’activités préparatoires visant à améliorer l’efficacité énergétique de la fabrication d’équipements de réfrigération, et prend note du fait que le projet est conforme aux critères énoncés dans la décision 94/60 et que l’entreprise s’est précédemment convertie à des technologies à faible PRP. 
Concernant les NMPE, l’ONUDI a indiqué que l’Équateur dispose déjà d’un cadre établi pour une NMPE et l’étiquetage des équipements de réfrigération domestique, mais qu’aucun cadre de NMPE n’est encore en place pour les équipements de réfrigération commerciale autonomes. Cependant, en raison de la conversion de l’entreprise à des technologies de faible PRP, le secteur possède déjà un socle technologique conséquent qui pourrait faciliter l’élaboration d’une future NMPE pour les équipements de réfrigération commerciale. Durant la phase de préparation, des consultations seront menées avec les autorités nationales en charge de la réglementation technique et de l’efficacité énergétique dans le but d’évaluer les voies qui pourraient potentiellement permettre de créer à l’avenir une telle NMPE.
Le secrétariat a relevé que les activités incluses dans la demande de financement d’activités préparatoires, décrite ci-dessus, correspondent à celles requises pour formuler le volet sur l’efficacité énergétique conformément à la décision 95/87.
L’ONUDI avait initialement demandé 40 000 $US pour la préparation du projet pour l’Équateur. Cependant, après discussion et conformément au paragraphe 72 b) du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/87, l’ONUDI a revu sa demande à 30 000 $US. 
A6.2 Préparation d’un projet visant à améliorer l’efficacité énergétique de la fabrication d’équipements de réfrigération et de climatisation dans le contexte de la réduction progressive des HFC pour le Mexique
Description du projet 
La demande de préparation de projet sera centrée sur les améliorations concernant l’efficacité énergétique devant être mises en œuvre dans sept entreprises de fabrication des secteurs de la réfrigération domestique et commerciale. Sur ces sept entreprises, trois ont mis en place des procédés de conversion technologique pour passer à une technologie sans HFC avec l’aide technique et financière du Fonds multilatéral[footnoteRef:14], et d’autres ont procédé avec leurs propres fonds.  [14:  Décisions 81/64, 81/65 et 92/35] 

Les activités de préparation du projet consistent à mener des études et à recueillir des données pour regrouper des informations détaillées sur les capacités de fabrication, les chaînes de production, les niveaux d’efficacité énergétique et l’utilisation des frigorigènes, et à réaliser une analyse de faisabilité et la planification des investissements ; à mener des études de faisabilité technique dans le but d’évaluer les systèmes existants et d’identifier les possibilités d’intégration de technologies à haute efficacité énergétique et de frigorigènes à faible PRP ; à aider les entreprises à préparer des plans d’activités robustes pour améliorer l’efficacité énergétique ; et à rédiger un projet de proposition de projet d’investissement global. 
Observations du secrétariat
Le secrétariat a examiné la demande de financement d’activités préparatoires visant à améliorer l’efficacité énergétique de la fabrication d’équipements de réfrigération, et prend note du fait que le projet est conforme aux critères énoncés dans la décision 94/60 et que les entreprises se sont précédemment converties à des technologies à faible PRP. 
Concernant les NMPE, l’ONUDI a déclaré qu’il existe une NMPE pour les équipements de réfrigération et de climatisation. 
Le secrétariat a relevé que les activités incluses dans la demande de financement d’activités préparatoires, décrite ci-dessus, correspondent à celles requises pour formuler le volet sur l’efficacité énergétique conformément à la décision 95/87.
L’ONUDI avait initialement demandé 220 000 $US pour la préparation du projet visant à améliorer l’efficacité énergétique de la fabrication d’équipements de réfrigération et de climatisation au Mexique. Cependant, après discussion et conformément au paragraphe 72 b) du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/87, l’ONUDI a revu sa demande à 45 000 $US, coûts d’appui d’agence en sus. 
Recommandations du Secrétariat
Le secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de préparation de projet visant à améliorer l’efficacité énergétique de la fabrication d’équipements de réfrigération et de climatisation en Équateur et au Mexique aux niveaux de financement figurant dans la section A6 du tableau 1.
SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FINS D’EXAMEN INDIVIDUEL 
B1 : Préparation de projet visant à améliorer l’efficacité énergétique dans le contexte de la réduction progressive des HFC dans le secteur de la fabrication des équipements de réfrigération (décision 94/60)
Description du projet 
La préparation de projet sera centrée sur les améliorations concernant l’efficacité énergétique devant être mises en œuvre dans 20 entreprises de fabrication du secteur de la fabrication d’équipements de réfrigération domestique et de climatisation résidentielle. 11 de ces entreprises sont déjà passées à des technologies à faible PRP, soit quatre fabricants de climatiseurs résidentiels et sept fabricants de réfrigérateurs domestiques.
Les activités préparatoires consistent à recueillir et analyser des données sur les entreprises de fabrication, concernant notamment leur production, leur consommation d’énergie et de frigorigènes, et leurs pratiques d’entretien ; à consulter les parties prenantes ; à réaliser des études de faisabilité et des estimations des coûts ; à identifier des solutions de haute efficacité énergétique ; et à élaborer une proposition de projet.
Observations du secrétariat
Le secrétariat a examiné la demande de financement d’activités préparatoires visant à améliorer l’efficacité énergétique de la fabrication d’équipements de réfrigération et de climatisation et note que le projet est conforme aux critères énoncés dans la décision 94/60. 
Sur le plan de la conversion des entreprises, le secrétariat a pris note du fait que sur les 20 entreprises proposées, 11 s’étaient converties à une technologie sans HFC. Toutefois l’état d’avancement et le calendrier de la conversion des autres entreprises n’étaient pas disponibles. L’ONUDI a mentionné que les neuf entreprises de fabrication restantes vont probablement se convertir à des technologies à faible PRP dans le cadre du plan de gestion de l’élimination des HFC selon l’Amendement de Kigali du Bangladesh.
Le secrétariat a demandé si ces entreprises, qui utilisent encore des HFC, seront incluses dans le projet de la phase I du KIP. L’ONUDI a répondu que la préparation du KIP est toujours en cours, et qu’on ne sait donc pas encore si des projets de conversion d’entreprise feront partie de la phase I du KIP. Cependant, comme l’a précisé l’ONUDI, la phase I du KIP sera probablement soumise à la 99e réunion et il est prévu que ce projet sur l’efficacité énergétique soit soumis à la 101e réunion, de ce fait les détails de la conversion des entreprises seront connus de l’ONUDI et le projet pourra être préparé en conséquence. 
Le secrétariat a relevé que le projet de préparation pour la phase I du KIP avait été approuvé à la 90e réunion avec le PNUD comme agence d’exécution principale et le PNUE comme agence d’exécution de coopération, et que la phase I du KIP de ce pays n’a pas encore été présentée. Il a également été noté que la demande de préparation du KIP ne comprenait aucun financement pour un projet d’investissement dans le cadre du KIP. Même si le projet était conforme à la décision 94/60, le calendrier de conversion des entreprises de fabrication n’était pas clair. D’autre part, en l’absence de KIP approuvé, le secrétariat n’a pas pu vérifier l’état d’avancement de la conversion ou des politiques sectorielles concernant l’adoption de technologies fonctionnant avec des frigorigènes spécifiques.
Le secrétariat a demandé de plus amples informations pour mieux comprendre les synergies avec le futur KIP, en particulier pour savoir si des données de référence relatives à l’énergie avaient été recueillies pour différents modèles de produit durant les activités de préparation du KIP et, si ce n’est pas le cas, quelles en étaient les raisons. L’ONUDI a répondu qu’aucune donnée de référence concernant la consommation d’énergie n’avait été recueillie durant la phase de préparation du KIP car les deux projets avaient des objectifs distincts, à savoir la performance énergétique et la consommation de HFC. De plus, recueillir des données de référence sur la consommation d’énergie aurait nécessité une évaluation des NMPE et des mesures d’efficacité au niveau des modèles, ce qui ne tombait pas dans le champ d’application des activités de préparation du KIP.
Le secrétariat a rappelé le paragraphe 75 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/87, qui indique que la mise en œuvre des activités de réduction progressive des HFC doit être intégrée aux activités visant à améliorer l’efficacité énergétique, ce qui devrait aboutir à une mise en œuvre des projets rentable et maximiser les opportunités, et que les projets portant sur l’efficacité énergétique doivent être conçus de façon à garantir l’adoption d’une approche intégrée de la mise en œuvre à la fois des volets sur l’efficacité énergétique et des volets sur la réduction progressive des HFC. L’ONUDI a répondu que la coordination sera facilitée par l’unité nationale de l’ozone pour assurer la complémentarité entre le KIP et les propositions d’activités de préparation de projet sur l’efficacité énergétique, éviter de dupliquer les efforts, et maximiser les synergies dans le secteur de la fabrication.
L’ONUDI avait initialement demandé 210 000 $US pour la préparation du projet pour le Bangladesh. Cependant, après discussion et conformément au paragraphe 73 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/87, l’ONUDI a revu sa demande à 35 000 $US, coûts d’appui d’agence en sus.
Recommandation du secrétariat 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/98/16


UNEP/OzL.Pro/ExCom/98/16


Le Comité exécutif pourrait souhaiter approuver le projet de préparation visant à améliorer l’efficacité énergétique dans le contexte de la réduction progressive des HFC dans le secteur de la fabrication d’équipements de réfrigération et de climatisation pour le Bengladesh (décision 94/60), pour un montant de 35 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 2 450 $US pour l’ONUDI.

Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal
sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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Annex I
INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSALS[footnoteRef:15] [15:  Data as at December 2024 are based on document UNEP/OzL.Pro/ExCom/97/15.] 

Ecuador: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNIDO

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I
	Mar-93
	170 673

	Phase II:
	Jul-99
	109 949

	Phase III:
	Apr-04
	190 060

	Phase IV 
	Mar-07 and Nov-08
	190 060

	Phase V:
	Nov-09 
	167 565

	Phase VI:
	May-16
	202 531

	Phase VII:
	Jul-21
	241,104*

	Phase VIII:
	Jun-23
	501 244

		Total:
	1 773 186

	Amount requested for renewal (phase IX) (US $):
	468 452

	Amount recommended for approval for phase IX (US $): 
	468 452

	Agency support costs (US $):
	32 792

	Total cost of institutional strengthening phase IX to the Multilateral Fund (US $):
	501 244

	Date of approval of country programme:
	1992

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Date of approval of Kigali HFC implementation plan:
	2023

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	2,0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	23,5

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	66,2

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	3 179 294

	Latest reported ODS consumption (2025) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0,00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	6,81

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0,00

		Total:
	6,81

	(d)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	2 730 306

	Year of reported country programme implementation data:
	2025

	Amount approved for projects (as at December 2025) (US $):
	12 540 249

	Amount disbursed (as at December 2024) (US $):
	11 337 495

	ODS to be phased out (as at December 2025) (ODP tonnes):
	901,8

	ODS phased out (as at December 2024) (ODP tonnes):
	727,1


* Funds for phase VII approved at the 83rd meeting were transferred from UNEP to UNIDO at the 87th meeting as per the change of implementing agency (decision 87/21(e)).

1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	a) Investment projects:
	7 853 040

	b) Institutional strengthening:
	1 773 186

	c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	2 914 023

	Total:
	12 540 249

	d) HFC activities funded from additional voluntary contributions
	180 000


Progress report
During phase VIII, Ecuador strengthened Montreal Protocol implementation through updated regulatory controls, institutional coordination, capacity-building, awareness-raising and regional cooperation. The national ozone unit (NOU), within the within the Ministry of Production, Foreign Trade and Investments Exterior e Inversiones, supported HCFC phase-out and implementation of the Kigali Amendment through implementation of the licensing and quota system, coordinating with customs, monitoring controlled substances, and submitting Article 7 and country programme data on time. Five of the seven objectives were achieved, based on the performance indicators, with two partially achieved. The NOU also carried out training and outreach for technicians, public officials, industry, academia and the wider public, including activities on energy efficiency, alternative refrigerants, World Refrigeration Day, World Ozone Day and women’s participation in the refrigeration and air-conditioning (RAC) sector. 
Plan of action
In phase IX of the institutional strengthening project, Ecuador will maintain HCFC phase-out compliance and support implementation of its commitments under the Kigali Amendment through continued NOU coordination of stage II of the HCFC phase-out management plan (HPMP) and stage I of the Kigali HFC implementation plan (KIP). Activities will include strengthening import controls, the licensing and quota system, customs coordination and trade data verification, and supporting timely Article 7 and country programme reporting. Import controls will be extended to equipment using or containing controlled substances by 2027, beginning with air-conditioning equipment. The project will promote low-GWP technologies in the RAC and foam sectors, while expanding outreach to decision makers, industry, academia and the public. An integrated communication strategy will coordinate activities across IS, HPMP and KIP activities and target both technical and non-technical audiences. Cooperation with training institutions, universities and regional networks will be strengthened, with emphasis on gender mainstreaming, sex-disaggregated data collection and South-South cooperation.
Sustainability and risk assessment
Ecuador has established the institutional and regulatory frameworks required for effective implementation of the Montreal Protocol, including a licensing and quota system for controlled substances and close coordination with customs authorities. The continued operation of the NOU within the Ministry of Production, Foreign Trade and Investments provides a stable institutional basis for project implementation. However, potential risks include institutional turnover, loss of institutional memory, increased responsibilities linked to the Kigali Amendment and emerging refrigeration and climate-related policy areas, and limited knowledge of the Montreal Protocol outside specialized technical sectors. These risks will be mitigated through strengthened inter-institutional coordination, systematic documentation of activities, reporting processes and coordination mechanisms, knowledge transfer, expanded awareness-raising activities, and continued engagement with regional ozone networks and the implementing agency. These measures will help ensure the sustainability of project outcomes and continued compliance with the obligations of the Montreal Protocol.
Montenegro: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNIDO

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I
	Mar-07 & Jul-08
	86 607

	Phase II:
	Jul-10
	62 721

		Total:
	149 328

	Amount requested for renewal (phase III) (US $):
	180 000

	Amount recommended for approval for phase III (US $): 
	180 000

	Agency support costs (US $):
	12 600

	Total cost of institutional strengthening phase III to the Multilateral Fund (US $):
	192 600

	Date of approval of country programme:
	2007

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Date of approval of Kigali HFC implementation plan:
	2024

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	e) Annex A, Group I (CFCs) (average 1995-1997)
	104,9

	f) Annex A, Group II (halons) (average 1995-1997)
	2,3

	g) Annex B, Group II (carbon tetrachloride) (average 1998-2000)
	1,1

	h) Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0,0

	i) Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	0,8

	j) Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0,0

	k) Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	155 854

	Latest reported ODS consumption (2025) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	2. Annex A, Group I (CFCs) 
	0

	2. Annex A, Group II (halons) 
	0

	2. Annex B, Group II (carbon tetrachloride) 
	0

	2. Annex B, Group III (methyl chloroform) 
	0

	2. Annex C, Group I (HCFCs) 
	0

	2. Annex E (methyl bromide) 
	0

		Total:
	0

	2. Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7:
	145 764

	Year of reported country programme implementation data:
	2025

	Amount approved for projects (as at December 2025) (US $):
	2 340 683

	Amount disbursed (as at December 2024) (US $):
	1 571 353

	ODS to be phased out (as at December 2025) (ODP tonnes):
	12,8

	ODS phased out (as at December 2024) (ODP tonnes):
	5,9


*Excluding US $240,000 approved for IS incorporated into stage I of the HPMP for Montenegro for the period July 2012 to June 2020, and US$ 212,500 in stage II of the HPMP for the period July 2020 to June 2025. These amounts do not include support costs or adjustments. 

Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	s) Investment projects:
	1 528 044

	t) Institutional strengthening:
	149 328

	u) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	663 310

	Total:
	2 340 683

	v) HFC activities funded from additional voluntary contributions
	50 000


Progress report
Based on IS activities implemented within the stage II HPMP framework, Montenegro achieved six of the seven objectives, as assessed against the performance indicators, with one partially achieved. The NOU, based in the Environmental Protection Agency, oversees Montreal Protocol activities, including implementation of stage II of the HPMP, stage I of the KIP, the ODS inventory project and energy-efficiency activities. Montenegro achieved zero HCFC consumption in 2025 following the HCFC import ban that entered into force on 1 January 2025. The HFC quota system is fully operational, with 2026 quotas issued to registered importers, and the national equipment inventory system is active. The NOU contributed to the drafting of the Law on Climate Change, which that entered into force on 25 December 2025, and strengthens ODS and HFC controls, provides the legal basis for eco-fees on ODS and F-gas imports, enhances technician training and certification requirements, and requires enabling regulations to be adopted within 18 months of its entry into force. The NOU also integrated the Multilateral Fund gender policy into awareness-raising activities and training sessions. Montenegro is an active participant in meetings of the Regional Ozone Network for Europe and Central Asia and in Montreal Protocol meetings, and the country’s NOU Manager was elected to the Implementation Committee under the Non-Compliance Procedure for the Montreal Protocol for a two-year term beginning on 1 January 2025.
Plan of action
Montenegro will continue IS activities as a standalone project. The NOU remains committed to building national capacity to ensure compliance with HFC phase-down targets. Through the new standalone IS phase, ongoing regulatory efforts will be further strengthened, with a focus on proposing, drafting and supporting the enforcement of policies and legislation related to HFC restrictions, the certification scheme, and the management of ODS and F-gases. The NOU will support coordination with relevant institutions and training providers to facilitate implementation of the new technician examination and certification requirements. Attention will be given to cooperation with customs authorities to prevent illegal trade, as well as continued cooperation with the RAC Association. The IS phase will also support the implementation of stage I of the KIP, in close cooperation with industry and relevant government authorities. The NOU will continue working with energy-efficiency authorities in relation to the energy-efficiency project and the National Energy and Climate Plan, in which stage I of the KIP is incorporated as one of the measures. Cooperation with safety standards authorities will also continue, particularly in relation to the safe use of low-GWP and flammable refrigerants. A structured awareness and communication approach will be developed, including activities targeting the RAC servicing sector, importers, enforcement officers, policy makers and the general public, while continuing to encourage women’s participation in RAC-related training and stakeholder activities.
Sustainability and risk assessment
3. During previous years of implementation of Montreal Protocol projects in Montenegro, the Environmental Protection Agency, as the competent government authority, has strengthened cooperation with relevant stakeholders, including ministries, government administrations, institutes, chambers, customs authorities, the RAC sector and industry. These institutional arrangements, together with the continued operation of the NOU, will support the sustainability of project implementation as Montenegro transitions from IS support embedded in the HPMP to a standalone IS phase and places increasing emphasis on HFC phase-down under the Kigali Amendment. The NOU remains committed to implementing the provisions of the Montreal Protocol and sustaining compliance through continued coordination, capacity-building, awareness-raising and enforcement support.
North Macedonia: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNIDO

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Oct-96
	172 752

	Phase II:
	Mar-00
	115 202

	Phase III:
	Dec-01
	115 202

	Phase IV:
	Apr-04
	142 273

	Phase V:
	Apr-06
	141 062

	Phase VI:
	Apr-09
	142 227

	Phase VII:
	Dec-21
	180 787

	Phase VIII:
	Dec-23
	375 213

		Total:
	1 384 719

	Amount requested for renewal (phase IX) (US $):
	350 666

	Amount recommended for approval for phase IX (US $): 
	350 666

	Agency support costs (US $):
	24 547

	Total cost of institutional strengthening phase IX to the Multilateral Fund (US $):
	375 213

	Date of approval of country programme:
	1995

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2010

	Date of approval of Kigali HFC implementation plan:
	2023

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex A Group I (CFCs) (average 1995-1997)
	519,7

	(b)	Annex A Group II (halons) (average 1995-1997)
	32,1

	(c)	Annex B Group II (carbon tetrachloride) (average 1998-2000)
	0,1

	(d)	Annex B Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0,0

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	1,8

	(f)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	12,2

	(g)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	397 843

	Latest reported ODS consumption (2024) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex A Group I (CFCs)
	0

	(b)	Annex A Group II (halons) 
	0

	(c)	Annex B Group II (carbon tetrachloride) 
	0

	(d)	Annex B Group III (methyl chloroform) 
	0

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs) 
	0

	(f)	Annex E (methyl bromide) 
	0

		Total:
	0

	(g)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7:
	253 091

	Year of reported country programme implementation data:
	2025

	Amount approved for projects (as at December 2025) (US $):
	8 497 908

	Amount disbursed (as at December 2024) (US $):
	7 553 026

	ODS to be phased out (as at December 2025) (ODP tonnes):
	590,4

	ODS phased out (as at December 2024) (ODP tonnes):
	590,4



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	a) Investment projects:
	5 390 073

	b) Institutional strengthening:
	1 384 719

	c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	1 723 117

	Total:
	8 497 908

	d) HFC activities funded from additional voluntary contributions
	95 000


Progress report
During phase VIII, North Macedonia remained in compliance with its obligations under the Montreal Protocol and the Kigali Amendment. The NOU achieved all seven objectives, based on the performance indicators, and supported the transition from regulatory preparation to the implementation and enforcement of Kigali Amendment-related measures. Key achievements included the adoption of the Ordinance for Restricting the Import of HFCs, the operational allocation of HFC import quotas for 2024–2026, and the timely submission of Article 7 and country programme data. The NOU also supported the registration and labelling of more than 1,270 pieces of equipment, training of customs officers and environmental inspectors on the prevention of illegal trade, and development of standard operating procedures for border and internal market controls. The NOU continued to integrate the MLF gender mainstreaming policy into project activities, including through the collection of sex-disaggregated data, participation of women in inter-institutional meetings and workshops, and preparation of more structured gender activities for the RAC sector.
Plan of action
4. Phase IX of the IS project will focus on supporting implementation of the HFC phase-down and strengthening the technical and regulatory framework for refrigerant management. Planned activities include the adoption of rulebooks related to leak detection and reporting, the development of regulations on specific HFC-containing equipment, and the upgrading of national legislation to include provisions on refrigerant recovery, recycling and reclamation. The NOU will continue to maintain the licensing and quota systems through the EXIM platform, including data cross-checking with customs and importers, while strengthening coordination with relevant stakeholders through awareness-raising activities, including activities related to energy efficiency, and through a planned gender gap analysis of the RAC sector. The NOU will also support implementation of standard operating procedures for border and internal market controls and finalize and disseminate the communication and awareness strategy. The plan also includes targeted support through two scholarships for female students at the Faculty of Mechanical Engineering at Ss. Cyril and Methodius University in Skopje, aimed at promoting gender balance and supporting academic advancement in technical disciplines relevant to sustainable technologies and environmental protection. The results of the gender gap analysis will inform training, certification and awareness activities under phase IX.
Sustainability and risk assessment
5. The institutional framework for Montreal Protocol implementation in North Macedonia is sustainable, supported by the integration of the NOU within the Ministry of Environment and Physical Planning, and a consistent track record of compliance. The Government has identified no potential risks to achieving project objectives or meeting compliance obligations, and UNIDO assessed the project as low risk, noting that existing systems and institutional arrangements are capable of supporting implementation in the next phase. Long-term implementation will continue to be supported by established coordination with relevant institutions and stakeholders, including through the National Committee for Chemicals and Waste Management. The continued operation of the recovery and recycling scheme, together with mandatory licensing in the RAC sector, will further support the sustainability of ODS phase-out and HFC phase-down activities.
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Annexe II

POINTS DE VUE PRÉLIMINAIRES EXPRIMÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF SUR LES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS SOUMIS À LA 98E RÉUNION
Équateur 
1. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l’Équateur (phase IX) et a pris note avec satisfaction du fait que l’Équateur a continué à respecter ses obligations de communication en vertu du Protocole de Montréal, notamment avec la soumission en temps voulu des données visées à l’article 7 et des données du programme du pays, et que l’Équateur a continué à respecter les mesures de contrôle au titre du Protocole de Montréal et de l’Amendement de Kigali. Le Comité a relevé la progression du renforcement du cadre réglementaire et institutionnel, notamment la modernisation du système de permis et de quotas électroniques pour les HCFC, les HFC et les polyols prémélangés, et la publication d’instruments réglementaires actualisés pour soutenir la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali. Il a aussi pris acte du renforcement de la coordination avec les autorités douanières et de l’amélioration de la surveillance et de la vérification des importations de substances réglementées. Le Comité a pris note des défis qu’il reste encore à relever concernant les mesures de contrôle applicables aux équipements de réfrigération et de climatisation, la nécessité de formaliser plus avant les mécanismes de coordination inter-institutionnelle et l’importance de renforcer la mémoire institutionnelle dans le cadre d’un potentiel renouvellement du personnel. Le Comité a reconnu les efforts déployés par le Gouvernement de l’Équateur et a donc l’espoir que, au cours des trois prochaines années, l’Équateur poursuivra avec succès la mise en œuvre de son projet de renforcement des institutions, notamment en élargissant son rayonnement au-delà du secteur de la réfrigération et de la climatisation, en renforçant les approches de l’économie circulaire et de la gestion du cycle de vie, et en intégrant les aspects de l’efficacité énergétique dans ses activités, afin de continuer à respecter le Protocole de Montréal.
Monténégro 
Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Monténégro (phase III) et a pris note avec satisfaction du fait que le Monténégro a communiqué au secrétariat de l’ozone les données exigées au titre de l’article 7 du Protocole de Montréal et au Secrétariat du Fonds les données du programme du pays pour 2025, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité a relevé que le Gouvernement du Monténégro a mis en œuvre des mesures d’application de la loi pour réglementer les importations de SAO, notamment l’interdiction d’importer des HCFC à compter du 1er janvier 2025, et a mis en place un système de permis et de quotas relatifs aux HFC. Le Comité a également pris note de l’adoption de la loi sur les changements climatiques, qui renforce le cadre réglementaire du contrôle des substances appauvrissant la couche d’ozone et des gaz fluorés à effet de serre, et a reconnu que le gouvernement a fourni une formation complète aux agents des douanes et aux techniciennes et techniciens en réfrigération. Le Comité a pris acte des efforts déployés par le Gouvernement du Monténégro et espère qu’il poursuivra avec succès, au cours des trois prochaines années, la mise en œuvre de ses activités afin de continuer à respecter les mesures de contrôle au titre du Protocole de Montréal et de son Amendement de Kigali.
Macédoine du Nord
Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Macédoine du Nord (phase IX) et a pris note avec satisfaction du fait que la Macédoine du Nord a communiqué respectivement au secrétariat de l’ozone et au Secrétariat du Fonds les données visées à l’article 7 pour 2024 et les données du programme du pays pour 2025, indiquant que le pays respecte ses obligations en vertu du Protocole de Montréal. Le Comité a également pris note des efforts déployés par la Macédoine du Nord pour pérenniser l’élimination de la consommation de HCFC et initier la réduction progressive des HFC, notamment par l’adoption, en 2024, de l’ordonnance visant à restreindre l’importation de HFC et la mise en œuvre d’un système de permis et de quotas pris en charge par la plateforme électronique EXIM. Le Comité a aussi relevé l’élaboration de mesures réglementaires, notamment un projet de règlements sur l’établissement de rapports, les systèmes de détecteur de fuites et la gestion des substances réglementées, ainsi que le renforcement de la coopération avec les douanes et les autorités d’inspection environnementale. Le Comité a en outre pris note de la poursuite des efforts déployés par la Macédoine du Nord pour assurer la communication de ses données de manière exacte et en temps voulu via son système de surveillance et de vérification, la coordination avec les parties prenantes, notamment l’implication du secteur de la réfrigération et de la climatisation, et la coopération inter-institutionnelle par le biais du comité national pour la gestion des produits chimiques et des déchets. Le Comité a pris acte des efforts déployés par le Gouvernement de la Macédoine du Nord et espère qu’il poursuivra avec succès, au cours des trois prochaines années, la mise en œuvre de ses activités afin de continuer à respecter les mesures de contrôle en vertu du Protocole de Montréal et de son Amendement de Kigali.
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